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CONVENTION PORTANT CRÉATION DE L'AUTORITÉ 
DU BASSIN DU NIGER

PRÉAMBULE
Le Président de la République populaire du Bénin,
Le Président de la République-Unie du Cameroun,
Le Président de la République de Côte d'Ivoire,
Le Président de la République populaire révolutionnaire de Guinée, Chef de 

l'Etat,
Le Président de la République de Haute-Volta,
Le Président de la République du Mali,
Le Président du Conseil militaire suprême, Chef de l'Etat de la République du 

Niger,
Le Président de la République fédérale du Nigeria,
Le Président de la République du Tchad,

1 Entrée en vigueur le 3 décembre 1982, dès le dépôt auprès du Gouvernement nigérien des instruments de ratification 
de deux tiers des Etats signataires, conformément à l'article 17 :

Date du dépôt de Date du dépôt 
de l'instrument de l'instrument 

Etat de ratification Etat de ratification
Bénin .......................... 3 décembre 1982
Guinée ......................... 27 décembre 1980
Haute-Volta .................... 16 mars 1982

Mali ........................... 15 janvier 1982
Niger .......................... 16 novembre 1981
République-Unie du Cameroun .... 28 décembre 1981
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Vu l'Acte de Niamey relatif à la navigation et à la coopération économique entre 
les Etats du bassin du Niger, fait le 26 octobre 1963 à Niamey';

Vu le sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement tenu le 26 janvier 1979 à 
Lagos fixant l'objectif de dynamisation de l'Organisation;

Vu les orientations du discours-programme du Président en exercice du sommet 
des Chefs d'Etat et de Gouvernement à la 6e session ministérielle de la Commission 
du fleuve Niger le 11 mars 1980 à Conakry;

Conscients de la nécessité de promouvoir le progrès économique et social de 
leurs pays en vue d'un accroissement du niveau de vie de leurs peuples;

Convaincus que le progrès économique et social de leurs pays passe par une 
coopération économique efficace fondée sur une politique résolue et concertée en vue 
de la conjugaison de leurs moyens particuliers pour la recherche d'un bien-être col 
lectif;

Convaincus de la nécessité de promouvoir le développement des économies de 
leurs pays par le développement intégré du bassin du Niger;

Réaffirmant leur volonté d'union et de solidarité dans l'organisation de la mise 
en valeur de l'ensemble du bassin du Niger;

Décident de transformer la Commission du fleuve Niger en une «Autorité du 
bassin du Niger».

CHAPITRE i. CRÉATION ET SIÈGE
Article 1

1. Par la présente Convention, les Hautes Parties contractantes décident de 
transformer la Commission du fleuve Niger en une «Autorité du bassin du Niger», ci- 
après dénommée «l'Autorité».

2. L'Autorité est instituée au lieu et place de la Commission du fleuve Niger 
créée par l'Accord relatif à la Commission du fleuve Niger et à la navigation et aux 
transports sur le fleuve Niger fait à Niamey le 25 novembre 1964% révisé à Niamey le 
2 février 1968 et le 15 juin 1973 3 , et à Lagos le 26 janvier 19794 .

3. L'Autorité hérite tous les avoirs et assume toutes les obligations de la 
Commission du fleuve Niger.

4. Le siège de l'Autorité est fixé à Niamey, République du Niger.
Article 2. COMPOSITION DE L'AUTORITÉ

Sont membres de l'Autorité et dénommés ci-après «Etats Membres» les Etats 
riverains du fleuve Niger, de ses affluents et de ses sous-affluents signataires de la pré 
sente Convention.

CHAPITRE il. BUTS ET OBJECTIFS DE L'AUTORITÉ

Article 3. BUT
1. Le but de l'Autorité est de promouvoir la coopération entre les Pays Mem 

bres et d'assurer un développement intégré du bassin du Niger dans tous les domaines

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 587, p. 9.
2 Ibid., vol. 587, p. 19, et vol. 636, p. 419.
3 Voir p. 195 du présent volume.
4 Pas encore entré en vigueur au 13 janvier 1984.
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par la mise en valeur de ses ressources, notamment dans les domaines de l'énergie, de 
l'hydraulique, de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et de la pisciculture, de la 
sylviculture et de l'exploitation forestière, des transports et communications et de 
l'industrie.

2. Aux fins énoncées au paragraphe précédent, l'action de l'Autorité portera 
sur l'harmonisation des politiques nationales de développement dans le bassin par la 
réalisation de projets et programmes intégrés.

Article 4. OBJECTIFS
1. L'Autorité est chargée en ce qui concerne le bassin du Niger :

a) De l'harmonisation et de la coordination des politiques nationales d'aménage 
ment afin de s'assurer d'un partage équitable des eaux entre les Etats Membres;

b) De la formulation, en accord avec les Etats Membres, de la politique générale de 
développement du bassin, compatible avec le caractère international du fleuve;

c) De l'élaboration et de l'exécution d'un plan de développement intégré du bassin;
d) De la mise en œuvre et du suivi d'une politique régionale ordonnée et rationnelle 

de l'utilisation des eaux du bassin, superficielle et souterraine;
e) De la conception et de la réalisation d'études, de recherche et d'enquêtes;
f) De la formulation de plans, la construction, l'exploitation et l'entretien 

d'ouvrages et de projets réalisés dans le cadre de l'objectif général de développe 
ment intégré du bassin.

2. Aux fins énoncées au paragraphe 1 ci-dessus, l'Autorité entreprendra 
notamment, en harmonie avec les plans de développement des Etats dans leurs volets 
relatifs au bassin du Niger dans le cadre de l'objectif général de développement inté 
gré du bassin, les activités ci-après :
a) Statistiques et planification

i) Collecte, centralisation, normalisation, exploitation, diffusion et échange des
données techniques et connexes;

ii) Coordination des plans, de projets et études des Etats Membres; 
iii) Examen des projets présentés par les Etats Membres en vue de recommanda 

tions à faire relatives à des programmes coordonnés d'études et de réalisation; 
iv) Suivi de l'exécution des études et travaux entrepris par les Etats Membres et 

exploitation des rapports y relatifs que ces Etats doivent lui adresser périodi 
quement;

v) Etablissement d'un plan directeur et d'un programme de développement inté 
gré du bassin avec identification, aux différentes étapes du programme, des 
priorités entre les divers utilisations, projets et secteurs.

b) Infrastructure
i) Conception, étude et réalisation d'ouvrages et structures hydrauliques de tous 

utilisations, types et dimensions;
ii) Conception, étude et réalisation de travaux, d'ouvrages et de projets relatifs

aux transports et communications; 
iii) Aménagement et entretien des chenaux navigables; 
iv) Développement du transport fluvial et promotion d'un système intégré de

transport multimodal (mer, fleuve, route, rail) comme facteur d'intégration
et de désenclavement des Etats Membres du Sahel.
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c) Contrôle et utilisation des eaux
i) Régularisation du débit et du drainage du cours d'eau principal; 

ii) Lutte contre les inondations; 
iii) Construction et entretien de digues;
iv) Prévention et lutte contre la sécheresse et la desertification; 
v) Lutte contre l'érosion des sols et la sédimentation;

vi) Exécution d'ouvrage et travaux de mise en valeur des terres y compris le 
drainage et la lutte contre la salinité.

d) Contrôle et préservation de l'environnement
i) Protection de l'environnement, y compris l'établissement des normes et me 

sures applicables aux Etats dans les utilisations diverses des eaux du bassin; 
ii) Prévention et atténuation de la pollution des eaux; 

iii) Préservation de la santé humaine et des ressources génétiques (faune et flore).
e) Contrôle et réglementation de la navigation

Le contrôle et la réglementation de toute forme de navigation sur le fleuve, 
ses affluents et sous-affluents sont régis par les principes affirmés dans l'Acte de 
Niamey relatif à la navigation et à la coopération économique entre les Etats du 
bassin du Niger signé en 1963 à Niamey.

f) Aménagement des terres et développement agro-pastoral 
i) Développement de la culture vivrière;

ii) Développement des ressources agro-pastorales, piscicoles et forestières; 
iii) Mise en œuvre de programmes permettant l'utilisation rationnelle des eaux 

pour les besoins domestiques, industriels et agro-pastoraux.
g) Financement de projets et travaux

Formuler des demandes d'assistance financière et technique auprès de 
sources de financement internationales et multilatérales pour l'exécution d'études 
et de travaux pour le développement du bassin du Niger et passer des accords à 
cet effet à condition que les accords impliquant des engagements financiers pour 
les Etats Membres ne deviennent effectifs qu'après leur approbation par le 
Conseil des Ministres.
3. Les modalités, conditions et dispositions réglementaires à définir dans le 

cadre de la réalisation des objectifs énoncés au paragraphe 2 ci-dessus feront l'objet, 
au besoin et dans chaque cas d'espèce, d'avenants qui seront annexés à la présente 
Convention dont ils feront partie intégrante.

4. Les Etats Membres s'engagent à informer le Secrétariat exécutif de tous pro 
jets et travaux qu'ils se proposeraient d'entreprendre dans le bassin.

Ils s'engagent en outre à s'abstenir d'exécuter, sur la portion du fleuve, de ses 
affluents et sous-affluents relevant de leur juridiction territoriale, tous travaux sus 
ceptibles de polluer les eaux ou de modifier négativement les caractéristiques biolo 
giques de la faune et de la flore.

CHAPITRE m. INSTITUTIONS DE L'AUTORITÉ
Article 5. INSTITUTIONS

1. Les Institutions de l'Autorité sont les suivantes : 
a) Le Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement;
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b) Le Conseil des Ministres;
c) Le Comité technique des experts;
d) Le Secrétariat exécutif et ses organes spécialisés.

Article 6. LE SOMMET DES CHEFS D'ETAT ET DE GOUVERNEMENT 
COMPOSITION ET FONCTIONS

1. Le Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Autorité, ci-après 
dénommé «Le Sommet», est l'organe suprême d'orientation et de décision.

2. Le Sommet est composé de Chefs d'Etat et de Gouvernement ou de leurs 
représentants dûment mandatés.

3. Le Sommet définit l'orientation générale de la politique de développement 
de l'Autorité et assure le contrôle de ses fonctions executives en vue de la réalisation 
de ses objectifs.

4. Il se réunit une fois tous les deux ans en session ordinaire dans l'Etat Membre 
assumant la Présidence. Le quorum est atteint à la majorité simple.

5. Le Sommet peut se réunir en session extraordinaire à la demande du Prési 
dent en exercice ou d'un Etat Membre sous réserve de l'accord unanime des autres 
Etats Membres.

6. Les décisions et directives du Sommet engagent toutes les institutions de 
l'Autorité.

7. Le Sommet statue définitivement sur toute question n'ayant pas été résolue 
au niveau du Conseil des Ministres.

8. A moins qu'il n'en décide autrement, le Sommet élit un président à tour de 
rôle parmi les Chefs d'Etat et de Gouvernement des pays Membres suivant l'ordre 
alphabétique du nom des Etats en français, pour un mandat de deux ans. Entre deux 
sessions, il représente le Sommet et prend des décisions du niveau de son ressort dans 
l'intérêt et pour le fonctionnement harmonieux de l'Organisation.

Article 7. CONSEIL DES MINISTRES 
COMPOSITION ET FONCTIONS

1. Le Conseil des Ministres de l'Autorité, ci-après dénommé «le Conseil», est 
l'organe de contrôle de l'Autorité. Il est composé de Ministres ou de de leurs repré 
sentants dûment mandatés à raison d'une voix par Etat Membre. Chaque Ministre 
peut être assisté d'experts.

2. Le Conseil est responsable du suivi des activités du Secrétariat exécutif dont 
il rend compte au Sommet. Il assure la préparation des sessions du Sommet, examine 
tous les problèmes, traite les questions qui lui sont soumises et adresse les recomman 
dations issues de ses réunions au Sommet.

3. Le Conseil se réunit une fois l'an en session ordinaire. Le quorum est atteint 
à la majorité simple. Les recommandations et les résolutions sont adoptées par 
consensus.

4. Le Président en exercice du Conseil doit convoquer en réunion extraordi 
naire le Conseil à la demande de tout Etat Membre.

5. Le Conseil se réunit dans le pays assumant la Présidence en exercice, à 
défaut dans le pays du siège ou en tout autre lieu indiqué par le Président du Sommet. 
Le mandat du Président est de deux ans. Entre les sessions, il représente le Conseil. Il 
prend des décisions selon les directives du Sommet et dans la limite des pouvoirs qui
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lui sont délégués. La présidence est assurée à tour de rôle suivant l'ordre alphabétique 
du nom des Etats en français.

Article 8. LE COMITÉ TECHNIQUE D'EXPERTS 
CRÉATION, COMPOSITION ET FONCTIONS

1. Le Comité technique des experts est composé de représentants des Etats 
Membres. Il a pour mandat :
a) De préparer les sessions du Conseil des Ministres;
b) De présenter des rapports et des recommandations au Conseil des Ministres.

2. Le Comité technique des experts se réunit sur convocation du Secrétaire exé 
cutif selon un calendrier approuvé par le Conseil des Ministres.

3. Toute autre réunion du Comité technique des experts devra obtenir l'appro 
bation du Président du Conseil des Ministres.

Article 9. LE SECRÉTARIAT EXÉCUTIF
1. Le Secrétariat exécutif est l'organe d'exécution de l'Autorité.
2. Il est dirigé par un Secrétaire exécutif qui est nommé sur recommandation 

du Conseil des Ministres par le Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement pour 
une période de quatre ans renouvelable une seule fois. Chaque Etat Membre peut 
présenter un candidat au poste de Secrétaire exécutif.

3. Le Secrétaire exécutif est le fonctionnaire principal du Secrétariat exécutif 
de l'Autorité. Il est secondé par un Secrétaire exécutif adjoint, nommé par le Conseil 
des Ministres pour un mandat de quatre ans renouvelable une seule fois. Le Secré 
taire exécutif adjoint est placé sous l'autorité du Secrétaire exécutif.

4. Le Secrétaire exécutif et/ou le Secrétaire exécutif adjoint sont relevés de 
leurs fonctions par le Sommet ou sur recommandation du Conseil des Ministres.

5. Sous réserve de l'importance primordiale qu'il y a à assurer à l'Autorité les 
services de personnes possédant les plus hautes qualifications et expériences tech 
niques, il est tenu compte dans la nomination des fonctionnaires aux différents postes 
du Secrétariat exécutif de la nécessité de maintenir une répartition équitable de ces 
postes entre les Etats Membres.

6. Dans l'exercice de ses fonctions, le Secrétaire exécutif est responsable devant 
les instances supérieures de l'Autorité. Le Secrétaire exécutif adjoint et les autres 
fonctionnaires du Secrétariat sont responsables devant le Secrétaire exécutif.

7. Le Secrétaire exécutif est chargé de l'administration de l'Autorité et de 
toutes ses institutions.

A cet effet, il est spécifiquement chargé :
a) D'entreprendre tous travaux et études en vue de la réalisation des objectifs de 

l'Autorité qui peuvent lui être confiés par le Conseil des Ministres et de formuler 
toutes propositions propres à contribuer au développement harmonieux de 
l'Autorité;

b) De négocier des prêts et de recevoir des dons au nom de l'Autorité avec l'approba 
tion du Conseil des Ministres.
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CHAPITRE iv. DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Article 10. BUDGET DE L'AUTORITÉ
1. Il est établi chaque année un budget de l'Autorité équilibré en recettes et en 

dépenses.
2. Toutes les dépenses de l'Autorité, y compris celles relatives aux organes spé 

cialisés du Secrétariat exécutif, sont approuvées pour chaque exercice budgétaire par 
le Conseil des Ministres et sont imputables au budget dont les conditions et les moda 
lités d'exécution sont définies dans le règlement financier de l'Autorité.

Article 11. CONTRIBUTIONS DES ETATS MEMBRES
1. Le budget de fonctionnement du Secrétariat exécutif de l'Autorité est ali 

menté par les contributions des Etats Membres déterminées de manière égalitaire.
2. Les Etats Membres s'engagent à verser régulièrement leurs contributions 

annuelles au budget de l'Autorité.
Article 12. MONNAIE DE PAIEMENTS DES CONTRIBUTIONS

1. La contribution mise à la charge d'un Etat Membre de l'Autorité en vertu de 
la présente Convention sera réglée en monnaie convertible.

2. L'unité de compte dans laquelle le budget de l'Autorité est établi est celle du 
pays du siège.

3. Sont considérées comme « monnaies convertibles » aux fins du présent article 
les monnaies déclarées telles par le Fonds monétaire international et toutes autres 
monnaies que le Conseil pourra désigner également comme telles.

4. Le taux de change des monnaies des Etats Membres de l'Autorité aux fins du 
paiement des contributions mises à leur charge en vertu de la présente Convention est 
le taux officiel déclaré au Fonds monétaire international à la date du paiement. Dans 
le cas où la monnaie d'un Etat Membre serait flottante, la moyenne de base des taux 
de vente et d'achat de la Banque centrale de l'Etat Membre sera utilisée.

Article 13. RÈGLEMENT FINANCIER
Le Conseil des Ministres établit le Règlement financier en vue de l'application 

des dispositions du présent chapitre.
Article 14. CONTRÔLEUR FINANCIER ET COMMISSAIRE AUX COMPTES

1. Un Contrôleur financier est nommé par le Conseil des Ministres et dépend 
directement de lui. Il lui rend compte du contrôle de la gestion financière du Secré 
tariat.

2. Un Commissaire aux comptes de l'Autorité est nommé sur recommandation 
du Gouvernement du pays du siège par le Conseil des Ministres qui, en cas de néces 
sité, peut mettre fin à ses fonctions.

3. Les conditions d'emploi du Contrôleur financier et des attributions du 
Commissaire aux comptes sont déterminées par le Règlement financier.

CHAPITRE v. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
Article 15. PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Tout différend pouvant surgir entre les Etats Membres dans l'interprétation ou 
l'application de la présente Convention est réglé à l'amiable par voie de négociation
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directe. A défaut, le différend est porté par l'une des parties devant le Sommet, qui 
statue définitivement.

CHAPITRE vi. DISPOSITIONS DIVERSES
Article 16. IMMUNITÉS, PRIVILÈGES ET AVANTAGES

1. L'Autorité, en tant qu'institution intergouvernementale, a la personnalité 
juridique.

2. L'Autorité possède sur le territoire de chacun des Etats Membres :
a) La capacité juridique nécessaire à l'exercice de ses fonctions prévues par la pré 

sente Convention;
b) La capacité d'acquérir des biens mobiliers et immobiliers, d'en jouir ou de les 

aliéner;
c) La capacité d'ester en justice.

3. Dans l'exercice de sa capacité juridique définie dans le présent article, 
l'Autorité est représentée par le Secrétaire exécutif.

4. Le Secrétaire exécutif et son adjoint jouissent des privilèges et immunités 
diplomatiques accordés par les Etats Membres. Le reste du personnel de l'Autorité 
jouit des privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires d'un rang équivalent de 
l'Organisation de l'unité africaine.

Article 17. ENTRÉE EN VIGUEUR
La présente Convention qui révise l'Accord de Niamey et les avenants y annexés 

qui en font partie intégrante, après leur signature par les Chefs d'Etat et de Gouver 
nement, entreront en vigueur dès leur ratification par les deux tiers des Etats signa 
taires conformément aux règles constitutionnelles de chaque Etat.

Article 18. AMENDEMENTS ET RÉVISIONS
1. Tout Etat Membre peut soumettre des propositions en vue de l'amendement 

ou de la révision de la présente Convention.
2. Toutes les propositions d'amendement ou de révision sont adressées au Pré 

sident du Conseil qui les communique aux Etats Membres soixante jours au plus tard 
après leur réception.

3. Tout amendement ou toute révision de la présente Convention entrera en 
vigueur conformément aux dispositions de l'Article 17.

Article 19. DÉNONCIATION
1. Tout Etat Membre peut dénoncer la présente Convention après expiration 

d'un délai de dix (10) ans à compter de la date de son entrée en vigueur.
2. La dénonciation sera faite sous la forme d'une notification écrite adressée au 

Gouvernement dépositaire qui en accusera réception et en informera les Gouverne 
ments des autres Etats Membres.

3. La dénonciation prendra effet un an après la date de réception à moins 
qu'elle n'ait été retirée auparavant. Elle ne portera pas atteinte, à moins d'accord 
préalable contraire, aux engagements relatifs à un programme d'études, de travaux 
ou autres engagements ayant fait l'objet d'un accord avant la dénonciation.

4. L'Etat Membre concerné est tenu de s'acquitter de toutes les obligations qui 
lui incombent en vertu de la présente Convention et découlant de sa qualité de Membre 
avant la date énoncée au paragraphe ci-dessus.
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Article 20. GOUVERNEMENT DÉPOSITAIRE
La présente Convention et tous les instruments de ratification et d'adhésion 

seront déposés auprès du Gouvernement de la République du Niger qui en remettra 
des copies certifiées conformes à tous les Etats Membres, leur notifiera la date du dé 
pôt des instruments de ratification et d'adhésion et enregistrera la présente Conven 
tion auprès de l'Organisation de l'unité africaine et de l'Organisation des Nations 
Unies.

CHAPITRE vu. DISPOSITIONS FINALES
Article 21. ACCORD DE NIAMEY

La présente Convention révise l'Accord de Niamey signé à Niamey le 25 novembre 
1964, révisé à Niamey le 2 février 1968 et le 15 juin 1973, et à Lagos le 26 janvier 1979.

EN FOI DE QUOI, Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Autorité du bassin 
du Niger, avons signé la présente Convention.

FAIT à Faranah, le 21 novembre 1980, en un seul original en français et en 
anglais, les deux textes faisant également foi.

S. E. MATHIEU KEREKOU 
Président de la République populaire du Bénin

S. E. AHMADOU AHIDJO 
Président de la République-Unie du Cameroun

S. E. MATHIEU EKRA
Ministre d'Etat 

Pour le Président de la République de Côte d'Ivoire

S. E. M. AHMED SÉKOU TOURÉ 
Président de la République populaire révolutionnaire de Guinée

S. E. Dr. JOSEPH CONOMBO
Premier Ministre 

Pour le Président de la République de Haute-Volta

S. E. M. ROBERT TIEBLE NDAW
Ministre du développement industriel et du tourisme

Pour le Président de la République du Mali

S. E. le Colonel SEYNI KOUNTCHE
Président du Conseil militaire suprême

Chef de l'Etat de la République du Niger

S. E. Dr. ALEX EKWEME
Vice-Président 

Pour le Président de la République fédérale du Nigeria

S. E. M. GOUKOUNI OUEDDEI
Président de la République du Tchad
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PROTOCOLE RELATIF AU FONDS DE DÉVELOPPEMENT DU BASSIN DU NIGER

PRÉAMBULE
Les Hautes Parties contractantes,
En vue de la poursuite des objectifs de l'Acte de Niamey du 26 octobre 1963, relatif à la 

navigation et à la coopération économique entre les Etats du bassin du Niger et de la Conven 
tion créant l'Autorité du bassin du Niger;

Vu la nouvelle orientation des activités de l'Autorité vers les projets concrets de développe 
ment;

Reconnaissant la nécessité de fournir, autant que possible par leurs propres ressources, les 
moyens de financer les projets de développement de l'Autorité;

Décidées à renforcer et à développer la coopération économique entre leurs pays pour le 
bien-être de leurs peuples;

Sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE i. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1. CRÉATION
1. Il est créé un Fonds de développement pour le financement des programmes de déve 

loppement du bassin du Niger.
2. Tout Etat Membre de l'Autorité est également membre du Fonds.

Article 2. FONCTIONS 
Le Fonds entreprendra les activités suivantes :

1. Collecter les ressources financières nécessaires à la réalisation des objectifs de l'Autorité;
2. Garantir les emprunts pour l'exécution des projets.

CHAPITRE H. LES RESSOURCES 
Article 3. MONTANT ET RESSOURCES

1. Le montant sera fixé chaque année et sera calculé sur la base du budget d'investisse 
ment de l'année à venir.

2. Les ressources du Fonds proviennent :
a) Des contributions des Etats Membres;
b) Des ressources extérieures mobilisées par le Fonds;
c) Des subventions et dons;
d) Des fonds fiduciaires;
e) Des revenus provenant des opérations du Fonds.

Article 4. UNITÉ DE COMPTE
L'unité de compte dans laquelle est établi le budget du Fonds est le droit de tirage spécial 

du Fonds monétaire international.
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CHAPITER m. LES OPÉRATIONS
Article 5. MÉTHODES D'OPÉRATIONS 

Le Fonds s'inspirera des principes de saine gestion bancaire.
Conformément à ses objectifs, le Fonds facilitera le financement des projets régionaux et 

aidera à promouvoir le développement dans les Etats Membres.

CHAPITRE iv. ORGANISATION ET GESTION
Article 6. ORGANES DU FONDS 

Les instances d'orientation, de décision et de gestion du Fonds sont :
— Le Conseil de gestion,
— Le Secrétariat exécutif.

Article 7. LE CONSEIL DES MINISTRES
1. Le Conseil de gestion du Fonds est le Conseil des Ministres de l'Autorité du bassin du 

Niger.
2. Tous les pouvoirs du Fonds sont dévolus au Conseil de gestion. En particulier, le 

Conseil de gestion formule des directives générales concernant la politique générale du Fonds 
en matière de crédit.

3. Le Conseil de gestion peut déléguer certains de ses pouvoirs au Secrétaire exécutif.
4. Le Contrôleur financier du Fonds est le même que celui du Secrétariat exécutif de 

l'Autorité.

Article 8. LE SECRÉTAIRE EXÉCUTIF
Le Secrétaire exécutif est chargé de la gestion du Fonds. A ce titre, il négocie les différentes 

interventions du Fonds. Il est responsable devant le Conseil de gestion.

CHAPITRE v. LES DISPOSITIONS FINANCIÈRES
Article 9. L'EXERCICE FINANCIER 

L'année financière commence le 1 er janvier et prend fin de 31 décembre de chaque année.

CHAPITRE vi. RETRAIT
Article 10. RETRAIT

Le retrait d'un Etat Membre s'effectue conformément dux dispositions prévues dans la 
Convention portant création de l'Autorité.

CHAPITRE vu. CESSATION DES ACTIVITÉS DU FONDS
Article 11. CESSATION

1. Le Conseil de gestion, par consensus, peut proposer au Sommet des Chefs d'Etat et de 
Gouvernement de mettre fin aux activités du Fonds.

2. Le Conseil de gestion prendra les mesures nécessaires à la cessation des activités du 
Fonds dès notification par le Sommet.
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CHAPITRE vin. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 12
1. Les amendements, les interprétations, les arbitrages, les relations avec d'autres Orga 

nisations interafricaines et internationales seront régis conformément aux dispositions de la 
Convention créant l'Autorité.

2. Le présent protocole entrera en vigueur dans les mêmes conditions stipulées dans la 
Convention portant création de l'Autorité du bassin du Niger dont il est partie intégrante.

EN FOI DE QUOI, Nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Autorité du bassin du Niger, 
avons signé le présent protocole.

FAIT à Faranah, le 21 novembre 1980, en un seul originale en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi.

S. E. MATHIEU KEREKOU 
Président de la République populaire du Bénin

S. E. AHMADOU AHIDJO 
Président de la République-Unie du Cameroun

S. E. M. MATHIEU EKRA
Ministre d'Etat 

Pour le Président de la République de Côte d'Ivoire

S. E. AHMED SÉKOU TOURÉ 
Président de la République populaire révolutionnaire de Guinée

S. E. Dr. JOSEPH CONOMBO
Premier Ministre 

Pour le Président de la République de Haute-Volta

S. E. M. ROBERT TIEBLE NDAW
Ministre du développement industriel et du tourisme

Pour le Président de la République du Mali

S. E. le Colonel SEYNI KOUNTCHE
Président du Conseil militaire suprême

Chef de l'Etat de la République du Niger

S. E. Dr. ALEX EKWEME
Vice-Président 

Pour le Président de la République fédérale du Nigeria

S. E. Mr. GOUKOUNI OUEIDDEI 
Président de la République du Tchad

Vol. 1346,1-22675


